PetroCaribe, qu’est-ce que c’est ?
Le programme PetroCaribe a été mis en place en 2006 par l’ancien président vénézuélien Hugo Chavez, il avait permis à plusieurs pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’acheter du pétrole vénézuélien à des prix avantageux et de rembourser ces achats sur 25 ans à un taux d’intérêt de 1%.
En Haïti, les fonds ainsi générés sur dix ans s’élèvent à plus de 4 milliards de dollars. Une somme très importante censée financer des projets économiques et sociaux. Mais les résultats ne sont pas au rendez-vous estiment bon nombre d'Haïtiens. Des rapports parlementaires pointent la responsabilité d’une quinzaine d’anciens ministres et de plusieurs entreprises haïtiennes et dominicaines dans la dilapidation de cet argent.
[bookmark: _GoBack]Le 31 janvier 2019 le premier rapport d’audit de la Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif est rendu public. Il concerne la mauvaise gestion de fonds publics du programme PetroCaribe et la Cour des comptes enfonce le clou. De hauts dignitaires de l’État, dont des premiers ministres, ainsi que d’anciens ministres, des hauts fonctionnaires et des responsables d’entreprises de BTP, sont cités dans ce rapport.
Du 7 au 18 février, d’importantes manifestations populaires sont organisées à Port au Prince et dans plusieurs villes de province pour connaître la vérité sur ces malversations et leurs bénéficiaires. C’est le mouvement de « pays locked » (bloquage du pays), la mobilisation anti-corruption.
Quatre mois après ce mouvement, au lendemain d’une nouvelle mobilisation anti-corruption de plusieurs dizaines de milliers de personnes du 9 juin à Port-au-Prince, les commerces et les écoles sont paralysées. Les manifestants réclament le départ du président Jovenel Moïse.
La plupart des institutions publiques, des banques commerciales, des supermarchés et des stations d’essence de la capitale ne fonctionnent pas.
Beaucoup de petites commerçantes ont tout de même étalé leurs produits alimentaires dans les marchés publics d’approvisionnement. Le commerce informel fonctionne timidement. Et bien évidemment, les prix des produits essentiels à la consommation tendent à grimper.
(US $ 1.00 = 96.00 gourdes ; 1 euro = 110.00 gourdes ; 1 peso dominicain = 2.00 gourdes aujourd’hui 13 juin 2019)
Cette nouvelle série de manifestations fait suite aux révélations contenues dans le deuxième rapport d’audit (plus de 600 pages) de la Cour supérieure des comptes, remis au sénat le 31 mai. Il épingle, notamment, Jovenel Moïse devenu président d’Haïti le 7 février 2017. Il aurait utilisé « des stratagèmes de détournements de fonds », à travers son entreprise de production de bananes, dénommée « Agritrans », dans la gestion de fonds publics du programme PetroCaribe.


